CONVENTION DE DÉPART 

	ENTRE
	VILLE DE MONTRÉAL, (ARRONDISSEMENT OU SERVICE) personne morale de droit public dont l’adresse est au (adresse du bureau du directeur d’arrondissement ou du directeur de service corporatif) représentée aux fins des présentes par son (directeur d’arrondissement ou directeur de service corporatif) dûment autorisé par la résolution du (conseil d’arrondissement ou comité exécutif), numéro C_________________ du _________________.

	
	Ci-après appelé « l'Employeur »



	ET
	                                  , matricule                 ,domicilié et résidant au      à Montréal, province de Québec



	
	Ci-après appelé « l'Employé»

________________________________


ATTENDU QUE l’employé a été embauché par l’Employeur le (inscrire la date d’embauche de l’employé), et a le statut d’employé régulier;

ATTENDU QUE l’Employeur met fin à l’emploi de l’Employé à compter du (inscrire la date de fin d’emploi);
ATTENDU QUE l’Employeur et l’Employé souhaitent préciser les termes de la cessation d’emploi;

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. DÉFINITION

Dans la présente convention, à moins que le contexte n’indique un sens différent, l’ « Annexe A » signifie le formulaire relatif aux modalités de versement de la somme due par l’Employeur.

2. ENGAGEMENTS DE L’EMPLOYÉ

Afin de bénéficier des avantages prévus à la présente entente, l’Employé convient de :

2.1
cesser d’occuper son emploi chez l’Employeur à compter du (inscrire la date de fin d’emploi);

2.2
remettre, le cas échéant, lors de la signature de la présente convention, l’Annexe A dûment complétée et signée.

2.3 rembourser à l’Employeur, s’il est réembauché par celle-ci ou par une de ses sociétés municipales avant qu’il ne se soit écoulé deux (2) ans depuis la date où il a cessé d’occuper son emploi, la différence entre le montant déterminé en A et le montant déterminé en B, où

A. représente la somme forfaitaire déterminée au paragraphe 3.1 et;

B. le nombre de semaines entre la date de la cessation d’emploi et la date de réembauche multiplié par le traitement hebdomadaire. Le traitement hebdomadaire correspond à la somme forfaitaire indiquée au paragraphe 3.1 divisée par 104 semaines.

3. ENGAGEMENTS DE L’EMPLOYEUR

En considération des engagements assumés par l’Employé, l’Employeur convient de lui verser :

3.1
une somme forfaitaire de (inscire le montant de la somme forfaitaire) $, conformément aux modalités prévues à l’article 14 des Conditions et avantages des cadres de direction et des cadres administratifs de la Ville de Montréal (CE08 0934).
3.2
dans les soixante (60) jours de la date où il cesse d’occuper son emploi, le solde des banques monnayables, conformément aux conditions de travail de l’Employé.

4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

4.1
L’Employeur peut refuser de verser la somme due si l’Employé ne respecte pas tous ses engagements.

4.2
En considération des paiements et engagements susdits, l’Employé donne par la présente, une quittance complète, finale, définitive et irrévocable à l’Employeur, ses employés, officiers et administrateurs de tous dommages, pertes, réclamations, droits et recours de quelque nature que ce soit, qu’il a ou pourrait avoir en rapport avec son emploi ou découlant de la cessation d’emploi susdite.

La présente entente constitue une transaction au sens des articles 2631 et suivants du Code civil du Québec.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ LA PRÉSENTE ENTENTE, EN TROIS EXEMPLAIRES.

L’EMPLOYEUR :

(titre de l’employé autorisé en vertu des actes de délégation)



________________________________
______________________________


par: (nom de l’employé autorisé)


Date

L’EMPLOYÉ :

_____________________________________           _____________________________________







Date


ANNEXE A

MODALITÉS DE VERSEMENT DE L’INDEMNITÉ COMPENSATOIRE TENANT LIEU DE DÉLAI DE CONGÉ 
Je, soussigné, (nom de l’employé), désire que le paiement de la somme forfaitaire soit effectué en un seul versement tel qu’indiqué ci-dessous (encerclez votre choix : A ou B) :

A. Selon les instructions apparaissant aux formulaires « dispenses de retenir l’impôt à l’égard des transferts de fonds », le montant ainsi transféré ne pouvant excéder le maximum prescrit par les lois fiscales.

Le solde, le cas échéant, devant m’être directement payé, après impôts et autres retenues à la source applicables.

__________________________________    ____________
Nom de l’employé



Date

B. La totalité de la somme doit m’être directement payée, après impôts et autres retenues à la source applicables.

__________________________________    ____________
Nom de l’employé



Date
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